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FAIT 

par  HOÜSSET, 

Sur  les  dépenses  personnelles  du  ministre  de  l'intérieur . 
Séance  du  11  fructidor  an  7. 


Citoyens  represent ans, 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  pré- 
senter l’état  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  dépenses  de  l’an  8 , dans  la  partie  qui  concerne  le 
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traitement  des  commissaires  près  les  administrations  5 
celui  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  ses  bureaux  , vient 
vous  soumettre  , par  mon  organe , le  résultat  de  son 
travail. 

Le  ministère  de  l'intérieur  est , de  tous  les  ministères , 
celui  qui  a le  plus  de  détails  ; il  embrasse  tous  les  points 
de  la  République  ',  et  il  n'en  est  pas  un  où  il  ne  doive 
entretenir  des  agens  , pour  connoître  à chaque  instant 
la  situation  intérieure  , et  surveiller  par  eux  toutes  les 
parties  de  l’administration  publique. 

Ce  ministère  vraiment  paternel  est  destiné  à répandre 

Î>ar-tout  la  prospérité  et  l'abondance.  C’est  lui  qui  porte 
a consolation  dans  l'asyle  du  pauvre , et  adoucit  la  ri- 
gueur du  sort  envers  ceux  que  la  naissance , la  fortune 
ou  des  accidens  imprévus  obligent  de  recourir  à la  bien- 
faisance nationale  ; c’est  lui  qui  veille  à la  confection  , 
à l’entretien  des  établissemens  précieux  qui  prirent  un 
si  grand  caractère  de  grandeur  sous  le  ministère  de 
Colbert  , et  dont  l'objet  est  de  multiplier  par  une 
heureuse  circulation  tous  les  rapports  industriels  et 
commerciaux  ; c’est  lui  dont  la  surveillance  toujours 
active  et  le  génie  souvent  créateur,  doivent  donner  à 
l’agriculture , au  commerce  et  aux  arts  le  degré  de  per- 
fection qui  leur  est  nécessaire  pour  accroître  les  richesses 
nationales  et  nous  affranchir  de  tout  tribut  envers  les  étran- 
gers ; c'est  lui,  enfin,  qui  transmettant  à la  génération  qui 
s'élève  les  principes  d’une  instruction  républicaine  , met- 
tra nos  enfans  dans  le  cas  de  conserver  le  dépôt  précieux 
de  la  liberté , et  de  le  remettre  aussi  pur  qu’ils  l'auront 
reçu  des  mains  de  leurs  pères. 

J'avoue  que  ce  ministère  exige  de  grands  déveîoppe- 
mens  ; que  chacun  de  ses  immenses  détails  a besoin 
d'une  attention  particulière  de  la  part  de  celui  qui  en 
dirige  les  mouvemens , et  que  le  nombre  de  ses  colla- 


borateurs  doit  être  proportionné  à l’étendue  de  ses  obli- 
gations. Votre  commission  en  a ete  convaincue  , ainsi 
que  moi;  mais  aussi,  en  examinant  avec  soin  les  cré- 
dits précédemment  ouverts  au  ministère  de  l intérieur,  et 
la  composition  actuelle  de  ses  bureaux , elle  y a décou- 
vert un  luxe  peu  compatible  avec  notre  position  ac- 
tuelle, et,  en  quelque  temps  que  ce  soit , avec  les  mœurs 
d’une  République;  elle  vous  propose  de  lui  accorder  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  direction  des  ob|ets  d adminis- 
tration qui  ne  peuvent  s'ajourner  , sauf  ensuite  a être 
généreux  lorsque  nous  pourrons  taire  pour  la  prospérité 
intérieure  de  la  République  ce  que  nous  ne  pouvons  et 
ne  devons  faire  aujourd’hui  que  pour  la  prospérité  de  nos 
armes. 

J’entre  dans  les  détails. 

Le  nombre  des  commissaires  a ete  tres-exactement , 
et  même  très-sévèrement  vérifié  par  la  commission  des 
Cinq-Cents  chargée  , dans  l’an  4,  du  rapport  de  la 
demande  des  fonds  pour  l’an  5.  Cette  vérification  se  ht 
alors  non-seulement  par  les  états  qui  se  trouvoient  dans 
les  bureaux  du  ministre , mais  aussi  par  ceux  déposés 
dans  les  bureaux  de  la  classification  des  lois,  et  par  les 
tableaux  de  la  division  de  la  France  , dresses  par  1 As- 
semblée constituante.  La  commission  s assura  par  ellt- 
même  du  nombre  des  communes  au-dessus  de  cinquante 
mille  habitans,  de  six  mille  à cinquante  mille  , et  de 
cinq  mille  à dix.  Sur  cette  base  , qui  est  aussi  celie 
du  nombre  des  cantons  , des  administrations  et  des 
commissaires  , on  fait  aisément  la  verincation  chercnee 
du  nombre  des  commissaires. 

En  ajoutant  pour  l’an  3 les  agrandissemens  de  la  Ré- 
publique spécifiés  par  des  lois  particulières , on  trouve 
le  nombre  de  cinq  mille  quatre  cent  soixante-dix-sept 


commissaires  j 
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Savoir 

Près  les  administrations  centrales  . . • , . gg 

Près  les  bureaux  centraux 4 

Près  les  administrations  municipales  des  com- 
munes au-dessus  de  cinquante  mille  habitans . . 3o 
Dans  les  communes  de  dix  à cinquante  mille.  1 48 
Dans  celles  de  cinq  à dix  mille.  .....  298 

Dans  celles  au-dessous  de  cinq  mille.  . . .4,898 

5,477 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  commissaires 
des  départemens  du  Mont-Tonnerre , Rhin-et-Moselle  , 
Roer  , la  Sarre  et  autres , parce  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice ayant  été  chargé  jusqu  ici  de  la  surveillance  de  ces 
départemens  , il  est ,à  croire  qu’il  en  présentera  l’état 
de  demande. 

Maintenant  que  le  nombre  des  commissaires  est  dé- 
terminé, je  vais  rappeler  à votre  souvenir  la  législation 
qui  a été  suivie  pour  leurs  traitemens  depuis  l’établisse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel. 

Ce  traitement  est  d’abord  déterminé  par  la  loi  du  21 
fructidor  de  l’an  3 ; d’après  cette  loi , le  traitement  des 
commissaires  entra  dans  les  crédits  de  l’an  4 pour  une 
somme  de  4,716,166  fr.  i3  s.  4 d.  ; 

Savoir, 


Commissaires  près  les  départemens. 


1 à Paris  • 

9 Dans  les  principales  com- 

4,000 fr.  s.  d. 

munes  , à 4,000  fr 

36,ooo 

88  Dans  les  autres  communes , 

à 2,666  fr.  i3  s.  4 d.  • . . 

2 %666  i3  ' 4 

98  Total  • . . 

274,666  fr.  i3  s.  4 d. 

b 


29  a 2,000 
99  à ï,5oo 
227  à 1,000 

0,010  à 800 

5~365 


Commissaires  près  les  municipalités . 
fr.  chacun  . • . 58, 000  fr. 


Idem.  . • • . i48,5oo 

idem.  227,000 

idem.  ....  430°85000 


Total  . . . 4,441)5o°  f* 

Résultat. 

98  com,  274,666  i3s.4d.)  , _l6  66fr_  l3s_ 

5,365  idem.  4,441>5°°  I 

Pour  l’an  5 , ces  traitemens  furent  considérablement 
réduits , et  sans  doute  le  passage  du  papier -monnoie 
au  numéraire  effectif  entra  pour  beaucoup  dans  cette 

réduction.  , 

Le  commissaire  près  l’administration  centrale  de  la 
Seine  n’éprouva  pas  de  réduction.  Les  traitemens  des 
neuF  , placés  dans  les  principales  communes  , furent 
réduits  à 3,4.00  fr.  ; ceux  des  quatre-vingt-huit  autres 
à 2,400  fr.  Les  traitemens  des  vingt-neuf  commissaires 
municipaux  placés  dans  lès  communes  les  plus  popu- 
leuses furent  réduits  à 2,5oo  fr.  ; ceux  des  quatre^ 
vingt- dix- neuf  commissaires  placés  dans  les  com- 
munes de  dix  à cinquante  mille  habitant, a 900  f.  j ceux 
des  deux  cent  vingt- sept  commissaires  places  dans  les 
communes  de  cinq  à dix  mille  , à 600  fr.  ; et  ceux  de 
tous  les  autres  commissaires  , à 3oo  fr. 

Par  cette  opération , le  total  de  la  dépense  réduite 
fut  de  2,037,400  fr.  , et  le  crédit  ouvert  pour  l’an  8 , 
de  1,997,800  fr. 

Les  traitemens  de  l’an  6 n’éprouvèrent  pas  de  chan- 
gemens  -,  le  crédit  ne  fut  augmenté  que  d’une  foible 
somme  , et  porté  à 2,017,600  fr. 
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Enfin  pour  1 an  7 vous  adoptâtes  un  terme  moyen 
entre  les  traitemens  fixes  par  la  loi  du  21  fructidor 
et  les  traitemens  réduits  de  l'an  5 et  de  l'an  6 
Les  dix  commissaires  dans  les  principales  communes 
furent  portés  à 3,6oo  fr.  ; les  quatre-vingt-sept  ccm- 
missaires  dans  les  autres  communes,  à 2,600  fr.  ; les 
7ze  commissaires  près  les  administrations  munici- 
pales de  Pans  , a 2,000  fr.  ; les  dix-huit  commissaires 
^ans  es  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  in- 
dividus, a i,boo  fr.  ; les  cent  quarante  - hùit  commis- 
saires dans  celles  de  dix  à cinquante  mille  , à 1 >200  fr.; 
les  trois  cent  dix-neuf  dans  celles  de  cinq  à dix  mille 
a 900  fr. , et  tous  ceux  dans  celles  au-dessous  de  cinq’ 
mule,  a 600  fr.;  le  commissaire  près  le  bureau  central 
de  Paris  , a o,ooo  fr.  , et  les  commissaires  près  les  bu- 
reaux centraux  de  Lyon  , Marseille  et  Bordeaux  , à 
2,-400  rr.  5 

Par  le  résultat  de  cette  augmentation , le  crédit  ouvert 
pour  1 an  7 frit  de  3,720,  100  fr. 

Le  ministre  de  1 intérieur  demande  les  mêmes  traite- 
mens  et  le  même  crédit  pour  Pan  B. 

Votre  commission  a cru  devoir  prendre  pour  base 
les  traitemens  de  Pan  5 ; notre  position  est  à peu  près 
la  meme.  Aujourd  hui , comme  alors  , nous  avons  besoin 
ae  grands  moyens  d'économie.  Toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  doit  se  porter  vers  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  nouveaux  sacrifices  ne  peuvent  avoir  rien 
de  pénible  pour  les  fonctionnaires  publics , lorsqu'ils 
ont  pour  objet  le  prompt  retour  de  la  paix.  Elle  a 
neanmoins  excepte  de  cette  mesure  les  commissaires 
places  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  ha- 
bitans.  Ils  n'étoient  portés  dans  le  crédit  de  Pan  5 que 
pour  un  traitement  de  6oà  fr.  Cette  rétribution  lui  a paru 
tiop  modique. et  trop  peu  proportionnée  à l'importance 
de  leurs  fonctions , à l'immensité  de  leurs  travaux  à 
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leur  responsabilité  et  aux  dangers  qui  les  environnent, 
tlle  vous  proposera  de  leur  conserver  le  traitement  de 
600  trancs  et  cette  mesure  vous  paroîtra  d’autant  plus 
juste,  que  * agence  des  contributions  directes  peut  être 
d un  moment  à l’autre  supprimée.  Elle  vous  proposera 
egalement  de  donner  un  traitement  de  1,800  francs  aux 
PadstnlSSalreS  P'  admiuistrations  municipales  de 

^ °iC'  ’ aPr®s  ces  bases , quels,  seront  les  traitem'ens 
pour  1 an  8. 

Le  commissaire  près  l’administration  centrale  de  la 
berne  ....  • , ,• 

..•••••  • n\ 

10  commissaires  près  les  principales  com- 
88 idem  dans  les  autres  communes  ! . ! ! 2’ Too 

idem  à Paris ] ^ 

18  dans  les  communes  ' au- dessus  de  5o 
mille  habitans 1 rQo 

148  dans  les  communes  de  10  à 5o  mille 
habitans  .... 

5 196  dans  celles  de  dix  "mille  et"  au-  9°° 

dessous  ....  , 

*,****•»•••.  000 

ParisC°mmiSSaire  ^rSS  ^ ^ureau  centra^  de 

3 idem  près  les  autres  bureaux  centraux." .’  2I00 

nrès  Krtw  Xati°n’le  traitement  des  commissaires 
P es  Ls  administrations  centrales , municipales  et  les 

3 5581 "LT TX  ,d°k  P°W  une ^somme  de 

Cred“!  ,0“  » 

Il  demande  ...  ..  - 

Différence.  . . . ‘ * V ; ' fr’ 

Votre  commission , prenant  pour  base  de  traitement 

tSrS."?  «m.  «mSST, 

«"“>  c'es'-i-dk*- 
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H existe  dans  la  composition  actuelle  des  bureaux 

du  ministre  cent  soixante  employés , qui , d après  le 
réglement  intérieur , sont  appointés  ainsi  qu  il  suit  : 

C(Cliefs  de  division 8,ooo  rr. 

Chefs  de  bureaux  ...*••••*••  ^>4°° 

Sous -chefs.  -,900 

Commis  principaux  , première  classe,  . . . 2,000 

Idem,  seconde  classe , 2>200  , 

Expéditionnaires , première  classe , 1 ,900 

Idem  3 seconde  classe  , • . - 1 fi°° 

Le  ministre  a pris  jjôür  base  de  sa  demande  la 
moyenne  proportionnelle  de  3, 000  fr.  par  individu , 
et  demande , en  y comprenant  le  traitement  des  per- 
sonnes employées  près  de  lui,  et  que  je  présume  etre 
ses  conseils,  une  somme  de  8i8,5oc  fr. 

Votre  commission  a examiné  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  la  composition  actuelle  des  bureaux,  le 
travail  de  1 an  7 , et  celui  auquel  ces  bureaux  peuvent 
et  doivent  se  livrer  tant  que  durera  la  guerre,  et  elle 
a pensé  que  la  demande  du  ministre  devoir  être  consi- 
dérablement réduite. 

En  l’an  5 on  accorda  pour  les  bureaux  une  somme 
de  65©,ooo  fr.  - en  l’an  6,  pour  deux  cents  employés 
conservés,  60c, 000  fr. , et  en  Lan  7 la  meme  somme. 
Comment  se  fait- il  que  pour  l’an  8,  ou  ïe  besoin  de 
l’économie  se  fera  sentir  plus  que  précédemment,  le 
ministre  ait  pu  demander  une  augmentation  de 

218, 5oo  francs?  . ,, 

Votre  commission  a pense  que  les  bureaux  créés 
l5 année  dernière  pour  les  musees , bibliothèques  et 
théâtres  dévoient  être  supprimés , et  faire  partie  de  la 
cinquième  division,  qui  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à Imstfuction  et  aux  institutions  républicaines. 

Elle  a pensé  que  les  conseils  que  le  ministre  a établis 
près  de  lui  ne  pouvoient  pas  être  reconnus  par  la  loi , et 
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qu’en  conséquence  le  traitement  demandé  ne  pouvoit 
pas  être  accordé. 

Elle  a pensé  que  les  260  employés  dont  le  ministre 
demande  la  conservation  peuvent  facilement,  et  sans 
nuire  à l’expédition  des  affaires , être  réduits  à 140  , y 
compris  les  garçons  de  bureaux,  et  que  leur  traitement, 
comme  oïl  vous  la  proposé  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  devoit  être  porté  à â,5oo  fr.  terme  moyen. 

D après  ces  bases , la  somme  à accorder  pour  les  ap- 
pointemens  de  bureau  sera  de  35o,ooo  fr. 

Le  ministre  demande  pour  entretien  des  voitures  , 
mobilier , salaires  de  concierge , etc. , une  somme  de 
37,000  fr.  , et  il  observe  que  ce  fonds  supporte , dans 
le  ministère  de  l’intérieur  , une  infinité  de  dépenses  re- 
latives a 1 entretien  des  bâtimens  et  jardins.  Votre  com- 
mission observe  à cet  égard  que  le  ministre  fait  un  dou- 
ble emploi , puisque , d’après  sa  réponse  au  message  du 
3 prairial , le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour  les  bâtimens 
civils  est  applicable  à ceux  qui  sont  occupés  par  lui  et 
par  ses  bureaux.  On  ne  peut  donc  pas,  sans  blesser  les 
intérêts  de  la  République.,  lui  accorder  un  crédit  parti- 
culier pour  cet  objet.  Votre  commission  vous  propose, 
en  conséquence,  de  réduire  la  demande  à 14,000  fr. 

4 Le  ministre  demande  , pour  chaufïage,  éclairage  , re- 
gistres, papiers,  cartons,  et  autres  frais,  une  somme 
de  80,000  fr.  ; elle  étoit  précédemment  de  57,000  fr. 
Votre  commission  vous  propose  d’accorder  40,000  fr. 

Le  ministre  vous  demande,  pour  frais  d’impression, 
une  somme  de  60,000  fr.  En  l’an  5 on  accorda  10,000  fr.  y 
en  1 an  6,  10,000  fr.  ; en  l’an  7 , cette  dépense  fut  portée , 
je  ne  sais  pourquoi,  à 5o,ooo  fr.  Votre  commission  vous 
propose  d’accorder  i5,ooo  fr. 

Le  ministre  demande  , pour  dépenses  imprévues , une 
somme  de  100,000  fr.  Votre  commission  a pensé  que  , 
pour  le  ministère  de  l’intérieur  comme  pour  les  autres 
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ministères , l’ouverture  d’un  semblable  crédit  étoit  une 
source  d’abus,  et  qu’il  étoit  convenable  d’adopter  , pour 
cette  nature  de  dépense  , un  mode  uniforme  que  a 
commission  des  finances  soumettra  sans  doute  a vos  me 

ditations.  _ , 

D’après  cette  fixation  des  differentes  dépenses , on 
propose  d’accorder,  à titre  d’abonnement,  la  somme 
de  469, 25o  fr. , en  laissant  au  ministre  toute  la  latitude 
sur  le  nombre  , le  choix  et  le  traitement  de  ses  coope- 
rateurs. „ . r 

Il  demande  . 

Différence^en  moins  ..••••••  000,4^0  . 

Vo:re  commission  croit  avoir  rempli , pour  la  partie 
dont  elle  étoit  chargée  , le  vœu  que  vous  avez  manifeste 
à la  nation  entière  , pour  les  principes  d’ordre  et  d éco- 
nomie dont  on  ne  doit  jamais  s’écarter  dans  un  gouver- 
nement bien  organisé,  sur-tout  lorsque  des  cncons- 
tances  malheureuses  en  ont  rendu  la  nécessite  plus  sen- 
sible. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 


doivent  être  réglées 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclare  1 urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 


Article 


premier. 


Les  dépenses  du  ministère  de  l’intérieur,  pour  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  commissaires  près  les  admi- 
nistrations,  celui  du  ministre,  ceux  de  ses  employés , et 
les  frais  de  bureaux , sont  fixés , pour  1 an  8 , a la  somme 


lï 


de  quatre  millions  vingt-huit  mille  cinquante  francs, 
conformément  au  tableau  qui  suit  : 

Commissaires  près  les  administrations  cen - 


10  dans  les  principales  communes , à 

3,4oo  fr. , ci  34,ooo 

88  dans  les  autrescommunes,àa,4oo  fr.  211,200 

Commissaires  prestes  administrations  muni- 
cipales. 

12  à Paris,  à 1,800  fr 21,600 

18  dans  les  communes  au-dessus  de  cin- 
quante mille  individus , à i,5oo  fr 27,000 

148  dans  celle  de  dix  à cinquante  mille , 

à 9°°  & i33,2oo 

5,196  dans  celles  au-dessous  de  dix 


Chauffage , éclairage , papier  , etc.  . . 


traies . 


1 à Paris 


mille,  parmi  lesquels  sont  compris  les  com- 
missaires hors  les  murs , à 600  fr 


com- 


Commissaires  près  les  bureaux  centraux . 


2,400  fr \ 

Traitement  du  ministre 

Entretien  des  voitures , concierge,  mo~ 


1 à Paris 

3 a Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  à 


7,200 

5o,25o 


Total 


4,028,060  fr» 
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I I. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  ladite  somme  de 
45o28,o5o  fr.  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur , 
lequel  ne  fera  acquitter  les  ordonnances  qui  seront  pat 
lui  expédiées , d'après  les  formes  constitutionnelles , que 
lorsqu'elles  contiendront  la  désignation  des  fonds  parti- 
culiers affectés  à chaque  nature  de  dépense , et  jusqu'à 
concurrence  desdits  fonds. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle^  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


DE  L’IMPRÏMÊrTe  nationale, 

Fructidor  an  7, 


